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Le Conseil de securite, 

Rappelant toutes ses resolutions et toutes les declarations de son president sin- 
la situation en Somalie, 

Reaffirmant son attachement a la souverainete, a l’integrite territoriale, a 
l’independance politique et a l’unite de la Somalie, 

Condamnant les recentes attaques des Chabab en Somalie et ailleurs, et 
soulignant sa vive preoccupation a l’egard de la menace constante que representent 
les Chabab et devant le fait qu’ils continuent d’occuper des pans du territoire de la 
Somalie, 

Se declarant scandalise par les pertes en vies humaines parmi les civils du fait 
des attaques des Chabab et rendant hommage aux membres du personnel de la 
Mission de l’Union africaine en Somalie (AMISOM) et de l’armee nationale 
somalienne pour le courage dont ils font preuve et les sacrifices qu’ils consentent 
dans le cadre de la lutte contre les Chabab, ainsi qu’aux membres du personnel des 
Nations Unies tues dans l’attentat de Garowe, 

Se disant de nouveau determine a soutenir les efforts visant a reduire la 
menace que representent les Chabab en Somalie, et se declarant resolu a appuyer un 
processus politique de paix et de reconciliation conduit par les Somaliens, 


AMISOM 


Accueillant avec satisfaction le rapport de la mission menee conjointement par 
l’Union africaine et l’Organisation des Nations Unies sur les criteres de deployment 
d’une operation de maintien de la paix des Nations Unies en Somalie et les 
recommandations qu’il a demande de formuler sur les etapes suivantes de la 
campagne militaire dans la resolution 2182 (2014) (« Examen conjoint Union 
africaine-ONU »), et prenant note des recommandations issues de l’examen, 

Se felicitant de l’esprit constructif dans lequel l’ONU et l’Union africaine ont 
precede a l’examen conjoint, 

Se felicitant des progres accomplis par l’AMISOM et l’armee nationale 
somalienne dans la lutte contre les Chabab, en particulier dans le cadre des 
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operations « Indian Ocean » et « Eagle », et soulignant 1’importance des actions 
offensives persistantes contre les Chabab, 

Prenant acte du communique en date du 30 juin 2015 du Conseil de paix et de 
securite de l’Union africaine, qui a fait siennes les recommandations de l’examen 
mene conjointement par l’ONU et l’Union africaine, et insistant sur l’appel qu’il a 
lance en faveur d’une pleine adhesion a la structure de commandement et de 
controle de l’AMISOM, ce qui peut contribuer a fane en sorte que les 
recommandations formulees a Tissue de l’examen conjoint soient correctement 
mises en oeuvre, 

Se felicitant de l’appui que fournit la communaute internationale pour 
favoriser la paix et la stability en Somalie, en particulier de la contribution 
considerable apportee par 1’Union europeenne a la Mission, ainsi que de l’appui que 
d’autres partenaires bilateraux fournissent aussi bien a l’AMISOM qu’a l’armee 
nationale somalienne, et soulignant qu’il importe que de nouveaux bailleurs de 
fonds, en particulier TUnion africaine, viennent concourir au financement de 
l’AMISOM, 

Se felicitant egalement de T enquete que TUnion africaine a menee sur les 
allegations de violence sexuelle qui mettent en cause des soldats de l’AMISOM, 
soulignant qu’il importe que TUnion africaine mette en oeuvre les recommandations 
formulees dans le rapport, deplorant que TUnion africaine n’ait pas beneficie, dans 
le cadre de son enquete, de la pleine cooperation de tous les pays qui fournissent des 
contingents a l’AMISOM et demandant a TUnion africaine et aux pays qui 
fournissent des contingents de fane en sorte que les allegations donnent lieu a une 
enquete en bonne et due forme et que des mesures de suivi appropriees soient 
prises, y compris des enquetes approfondies sur les cas de sevices qui ont ete 
attestes par l’equipe d’enquete de TUnion africaine, 

MANUSOM 

Saluant la Mission d’assistance des Nations Unies en Somalie (MANUSOM) 
pour le role qu’elle joue au service de la paix et de la reconciliation ainsi que de la 
promotion et de la protection des droits de l’homme en Somalie, 

Soulignant qu’il importe que la MANUSOM consolide sa presence dans 
l’ensemble de la Somalie de maniere a contribuer a faciliter le dialogue politique 
entre le centre et les regions et a appuyer les processus locaux de paix et de 
reconciliation, 

Considerant que la situation en Somalie demeure une menace pour la paix et 
la securite internationales, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

AMISOM 

1. Convient avec le Secretaire general que les conditions necessaries au 
deployment d’une operation de maintien de la paix des Nations Unies en Somalie 
ne seront pas reunies avant la fin de 2016 au plus tot; 

2. Prend note avec satisfaction des criteres revises exposes par le Secretaire 
general dans la lettre datee du 2 juillet 2015 qu’il a adressee au President du Conseil 
de securite, partage sa conclusion selon laquelle les progres accomplis dans la 
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realisation des criteres fixes pourraient ouvrir la voie au deploiement d’une 
operation de maintien de la paix des Nations Unies, ce qui pourrait contribuer a 
consolider le processus de paix en Somalie et la mise en place des institutions 
somaliennes du secteur de la securite, et prie le Secretaire general de garder ces 
criteres constamment a T etude, en concertation avec l’Union africaine; 

3. Decide d’autoriser les Etats membres de l’Union africaine a proroger 
jusqu’au 30 mai 2016 le deploiement de l’AMISOM, conformement aux 
dispositions du paragraphe 1 de la resolution 2093 (2013) et, ainsi qu’il l’a demande 
a l’Union africaine, pour un effectif maximal de 22 126 agents en tenue, dans le 
cadre d’une strategic de sortie globale de l’AMISOM, apres quoi une reduction de 
Peffectif de la force de la Mission sera envisagee, et decide en outre que la Mission 
est autorisee a prendre toutes les mesures necessaires, dans le plein respect des 
obligations qui incombent a ses Etats Membres en droit international humanitaire et 
en droit international des droits de l’homme et dans le strict respect de la 
souverainete, de l’integrite territoriale, de l’independance politique et de l’unite de 
la Somalie, pour s’acquitter de son mandat; 

4. Prie le Secretaire general de maintenir le dispositif d’appui logistique a 
l’AMISOM mentionne aux paragraphes 10, 11 et 12 de la resolution 2010 (2011), 
aux paragraphes 4 et 6 de la resolution 2036 (2012), au paragraphe 2 de la 
resolution 2073 (2012), au paragraphe 4 de la resolution 2093 (2013) et au 
paragraphe 26 de la resolution 2182 (2014), et de veiller a ce que l’utilisation des 
fonds de l’ONU soit regie par les principes de responsabilite et de transparence, 
comme il est dit au paragraphe 4 de la resolution 1910 (2010), conformement a la 
politique d’obligation de diligence voulue en matiere de droits de l’homme du 
Secretaire general; 

5. Souligne que la strategic de securite pour les 18 prochains mois devrait 
avoir pour objectif de creer et de preserver un environnement propice permettant 
aux processus politique ainsi que de paix et de reconciliation en Somalie de suivre 
leur cours, convient avec le Secretaire general que la strategic en matiere de securite 
en Somalie doit etre guidee par trois objectifs : 

i) Poursuivre les operations offensives contre les bastions des Chabab; 

ii) Faciliter le deroulement du processus politique a tous les niveaux, 
notamment grace a la securisation des processus politiques critiques dans 
l’ensemble de la Somalie; 

iii) Creer des conditions propices aux efforts de stabilisation en contribuant a 
assurer la securite du peuple somalien en vue de faciliter le processus plus 
large de consolidation de la paix et de reconciliation, grace notamment au 
transfert progressif, par l’AMISOM, des responsabilites en matiere de securite 
a l’armee nationale somalienne et, par la suite, a la force de police somalienne; 

6. Demande que, conformement aux recommandations formulees a Tissue 
de l’examen mene conjointement par l’Union africaine et l’ONU, l’Union africaine 
procede a une reconfiguration structuree et ciblee de l’AMISOM afin d’accroitre 
son efficacite, en particulier en renfor9ant ses structures de commandement et de 
controle, en ameliorant les operations intersectorielles, en examinant les limites des 
secteurs, en mettant en place des forces speciales qui opereront sous T autorite du 
commandant de la force aux cotes des forces speciales somalienne existantes, en 
creant toutes les unites specialises necessaires recommandees par le Secretaire 
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general dans sa lettre du 14 octobre 2013 et autorisees au paragraphe 3 de la 
resolution 2124 (2013), en veillant a ce que tous les elements habilitants et les 
multiplicateurs de force operent sous l’autorite du Representant special du President 
de la Commission de l’Union africaine et du commandant de la force, en prenant en 
compte les progres accomplis dans les operations offensives contre les Chabab et 
d’autres organisations terroristes, et en rempla?ant progressivement, de fa9on 
restreinte et selon qu’il conviendra, les agents en tenue de l’AMISOM par du 
personnel de police dans les limites de l’effectif total autorise de l’AMISOM, 
se felicite a cet egard que l’Union africaine envisage de mettre au point un nouveau 
concept d’operations pour la Mission, et exhorte l’Union africaine a le faire en 
etroite collaboration avec l’Organisation des Nations Unies au plus tard le 
30 octobre 2015; 

7. Se felicite que le Secretaire general se soit engage a collaborer avec le 
President de I’Union africaine, les pays qui fournissent des contingents et le 
Gouvernement federal somalien pour aider a faire en sorte que cet accroissement 
considerable de l’efficacite se materialise et s’inscrive dans la duree, et prie le 
Secretaire general de suivre la mise en oeuvre de cet accroissement, grace 
notamment a des indicateurs de resultats, et, a cet egard, de le tenir regulierement 
informe dans ses rapports periodiques; 

8. Prie le Secretaire general de collaborer etroitement avec l’Union 
africaine pour appuyer la mise en oeuvre de la presente resolution, en accordant une 
attention particuliere aux dispositions du paragraphe 6 de la presente resolution, 
prie egalement le Secretaire general de continuer a fournir des conseils techniques 
et specialises a l’Union africaine en ce qui concerne la planification, le deployment 
et la gestion strategique de l’AMISOM, par l’intermediaire du Bureau des Nations 
Unies aupres de l’Union africaine, et demande de nouveau au Secretaire general, 
compte tenu de la necessite d’accroitre l’efficacite de l’AMISOM, de donner 
davantage de conseils techniques a l’Union africaine en recourant aux mecanismes 
existants de l’ONU; 

9. Convient avec le Secretaire general qu’un mecanisme de planification 
conjoint AMISOM-ONU-Gouvernement somalien devrait evaluer et faciliter 
l’application de la strategic enoncee au paragraphe 5 de la presente resolution ainsi 
que des mesures prioritaires en matiere de stabilisation en veillant en particulier a 
assurer une concertation et des consultations approfondies avant et apres les 
operations offensives; 

10. Souligne qu’il est indispensable que les operations militaires soient 
immediatement suivies d’efforts nationaux, visant a mettre en place des structures 
de gouvernance dans les zones reprises et a les ameliorer, et de la fourniture des 
services de base, y compris la securite; 

11. Souligne la necessite imperieuse de securiser les voies de ravitaillement 
clefs vers les zones reprises aux Chabab, prie l’AMISOM et l’armee nationale 
somalienne de veiller a accorder la priorite absolue a cette question pour ameliorer 
la situation humanitaire dans les zones les plus touchees, en tant que condition 
essentielle au soutien logistique a l’AMISOM, et demande au Secretaire general, en 
consultation avec le Gouvernement federal somalien et l’AMISOM, de lui rendre 
compte par ecrit des progres accomplis a cet egard; 
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12. Convient avec le Secretaire general qu’il y a eu des lacunes dans la 
fourniture d’un appui logistique integre pour les soldats de l’AMISOM et de 
l’armee nationale somalienne deployes, insiste sur le fait que la fourniture de 
l’appui logistique est une responsabilite partagee entre l’ONU et l’Union africaine 
et souligne qu’il est resolu a s’employer a ameliorer l’appui fourni a l’AMISOM par 
le Bureau d’appui de l’ONU pour la Mission de l’Union africaine en Somalie 
(UNSOA) et l’appui fourni par ce dernier a l’armee nationale somalienne, lesquels 
sont finances par l’intermediaire du Fonds d’affectation speciale des Nations Unies; 

13. Prie le Secretaire general de proceder, en consultation avec toutes les 
parties prenantes, a un examen strategique de l’UNSOA, y compris un examen 
approfondi de l’appui fourni a l’AMISOM par tous les partenaires, et de mettre en 
oeuvre un large eventail d’options sur la maniere d’ameliorer cet appui global dans 
le cadre de l’accroissement de l’efficacite, souligne au paragraphe 6, notamment 
grace a l’amelioration de la performance, de la gestion et des structures de 
l’UNSOA, en ayant a l’esprit la necessity imperieuse de surveiller judicieusement 
les couts et en tenant compte des ressources disponibles, et prie egalement le 
Secretaire general de lui presenter ces options le 30 septembre 2015 au plus tard; 

14. Souligne qu’il faut imperativement obtenir du materiel pour contingents, 
y compris les elements habilitants et multiplicateurs de force, comme indique au 
paragraphe 6 de la resolution 2036 (2012), aupres des pays qui fournissent deja des 
contingents a l’AMISOM ou d’autres Etats Membres, souligne en particulier qu’une 
flotte aerienne de douze helicopteres militaires est indispensable, se felicite des 
progres accomplis en ce qui concerne cette composante, et engage les Etats 
Membres a repondre aux demandes de l’Union africaine concernant la mobilisation 
d’urgence de ce type de materiel; 

15. Se felicite du debut des activites de mise en place d’une cellule de suivi, 
d’analyse et d’intervention concernant les victimes civiles (CCTARC), qu’il a 
demande de creer dans ses resolutions 2093 (2013) et 2124 (2013), et souligne qu’il 
importe de faire en sorte que cette cellule soit operationnelle et efficace, sans plus 
tarder, en collaboration avec les entites chargees de l’aide humanitaire, des droits de 
l’homme et de la protection, et de veiller a ce que l’information soit communiquee 
aux acteurs concernes, y compris l’ONU; 

16. Demande une fois encore que de nouveaux donateurs appuient 
l’AMISOM en versant au Fonds d’affectation speciale des Nations Unies a l’appui 
de la Mission des contributions destinees a financer la solde des troupes, du materiel 
ou des activites d’assistance technique, ou des contributions sans preaffectation, 
exhorte l’Union africaine a reflechir aux moyens d’assurer le financement durable 
de l’AMISOM, notamment a l’aide de ses propres ressources comme elle l’a fait 
recemment dans le cas de la Mission internationale de soutien au Mali sous conduite 
africaine, et rappelle l’appel que l’Union africaine a lance pour que ses membres 
soutiennent financierement l’AMISOM; 

Forces nationales de securite somaliennes 

17. Souligne qu’il importe d’accelerer le renforcement et l’amelioration de la 
concertation entre les institutions de securite somaliennes et d’engager des efforts 
pour assurer a terme le transfert des responsabilites en matiere de securite aux 
services de securite somaliens, grace notamment a la creation d’un forum 
regroupant le Gouvernement federal somalien, l’Union africaine et l’ONU, charge 
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expressement d’assurer la planification et le suivi systematique de ce transfert de 
responsabilites, qui est un element essentiel de la strategic finale de retrait de 
l’AMISOM, et demande que le dispositif du secteur de la securite nationale 
somalien soit rapidement mis en place, et notamment que soit defini le role des 
institutions competentes du secteur de fa?on a ameliorer la coordination entre 
l’armee nationale somalienne et l’AMISOM; 

18. Se felicite de l’adoption du plan Guulwade (Victoire), qui constitue un 
pas decisif vers le renforcement des capacites d’une armee nationale somalienne 
plus efficace et plus durable, notamment en ce qui concerne la premiere priorite 
consistant a appuyer et renforcer 10 900 soldats de l’armee nationale somalienne, se 
felicite des efforts faits a ce jour par le Gouvernement federal somalien pour mettre 
en place une armee integree et I’exhorte a mener ce processus a terme sur tout le 
territoire somalien des que possible, note qu’il importe de mettre en oeuvre le plan 
Guulwade (Victoire) par lequel l’AMISOM assurera la formation et l’encadrement 
de l’armee nationale somalienne, souligne qu’il importe que les partenaires 
bilateraux honorent leurs engagements en matiere d’appui et qu’ils apportent leur 
concours a la MANUSOM dans l’execution de son mandat tendant a aider le 
Gouvernement federal somalien a coordonner l’aide internationale dans le secteur 
de la securite et, a cet egard, souligne l’importance du mandat de la MANUSOM 
tendant a aider le Gouvernement federal somalien a coordonner l’aide internationale 
dans le secteur de la securite; 

19. Se felicite des efforts deployes pour elaborer un plan realiste de police lie 
a des programmes a moyen terme de promotion de l’etat de droit et conformement 
au modele federal, en tenant compte des plans existants pour la mise en place de la 
police nationale, et souligne qu’il importe de contribuer a la constitution et a 
l’entretien des forces de police regionales, tout en poursuivant les initiatives de 
police a Mogadiscio, se felicite du projet initial de plan « Heegan » pour la police et 
attend avec interet sa mise au point finale au plus tard a la fin d’octobre 2015, et 
prend note, a cet egard, de la recommandation du Secretaire general tendant a 
mettre en place un dispositif d’appui logistique non letal a la force de police 
somalienne, souligne en outre qu’un fonds d’affectation speciale des Nations Unies 
ou un mecanisme de contributions volontaires devrait servir a financer un tel appui 
s’il est autorise par le Conseil de securite, souhaite obtenir plus de precisions de la 
part du Secretaire general sur la mise en oeuvre et la fourniture de ce type d’appui le 
30 septembre 2015 au plus tard, et souligne que cet appui devrait etre fourni 
conformement a la politique de diligence voulue en matiere de droits de l’homme 
dans le contexte d’un appui de l’ONU a des forces de securite non onusiennes; 

20. Exprime sa preoccupation face a la multiplication des activites menees 
par les Chabab au Puntland et aux repercussions de la situation au Yemen sur la 
securite en Somalie, prend note de la recommandation du Secretaire general tendant 
a etendre, a titre exceptionnel, le dispositif d’appui non letal a l’armee nationale 
somalienne autorise au paragraphe 14 de la resolution 2124 (2013) aux forces du 
Puntland composees de 3 000 hommes, apres achevement de leur processus 
d’integration et d’inclusion dans le plan Guulwade (Victoire), rappelle les criteres 
etablis au paragraphe 14 de la resolution 2124 (2014) en ce qui concerne la 
fourniture de l’appui logistique non letal a l’armee nationale somalienne, rappelle le 
mandat de l’UNSOA et souligne ses domaines d’operation et les limites de ses 
capacites, et prie le Secretaire general d’etudier la faisabilite de la mise en oeuvre de 
cette recommandation et de lui faire rapport au plus tard le 30 septembre 2015; 
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MANUSOM 

21. Decide de proroger jusqu’au 30 mars 2016 le mandat de la MANUSOM, 
defini au paragraphe 1 de sa resolution 2158 (2014); 

22. Souligne qu’il importe que la MANUSOM appuie le processus politique, 
en particulier les preparatifs concernant des operations electorales legitimes, 
realistes et ouvertes a tous en 2016; 

23. Se felicite des liens etroits qu’entretiennent la MANUSOM et 
l’AMISOM, se felicite en particulier du role clef joue par le Representant special de 
l’Organisation des Nations Unies et le Representant special de la Presidente de la 
Commission de l’Union africaine qui ont veille a ce que les organisations travaillent 
en etroite collaboration, et souligne qu’il importe de renforcer davantage la relation 
entre les deux entries pour faire en sorte que leurs activites appuient le processus 
politique; 

24. Demande a la MANUSOM, dans le strict respect des regies de securite 
des Nations Unies et compte tenu de 1’evolution de la situation en matiere de 
securite, de renforcer sa presence dans toutes les capitales des administrations 
regionales provisoires pour soutenir de fa?on strategique le processus politique et le 
processus de paix et de reconciliation, notamment en engageant les administrations 
regionales provisoires a soutenir une structure federale, compte etant tenu des 
contraintes d’ordre operationnel et de securite, et note, dans ce contexte, qu’il 
importe de maintenir constamment a l’examen les dispositions en matiere de 
securite, encourage les equipes de la MANUSOM et de l’AMISOM a operer 
conjointement au niveau regional, partage la conclusion du Secretaire general selon 
laquelle la priorite doit etre accordee au deployment de specialistes civils de la 
planification dans les capitales de la region, l’objectif etant d’ameliorer la 
planification commune entre les composantes militaire et civile, et demande a 
l’AMISOM, agissant conformement a son mandat actuel, et aux forces nationales de 
securite somaliennes de prendre des mesures appropriees pour proteger le personnel 
de la MANUSOM, ses locaux, ses installations, son materiel et sa mission, et 
assurer la securite et la liberte de circulation de son personnel; 

Somalie 

25. Se felicite que le President Hassan Sheikh et le Gouvernement federal 
somalien se soient engages a ceuvrer en faveur d’operations electorales credibles et 
ouvertes a tous en 2016, souligne qu’il compte que le calendrier des operations 
electorales ne fera l’objet d’aucune prorogation, qu’il s’agisse des elections 
presidentielle ou legislatives, insiste sur la necessite d’honorer cet engagement, 
notamment grace a un processus participatif qui permette d’arreter le modele des 
operations electorales, en veillant a ce que la Commission electorate nationale 
independante et la Commission des frontieres et de la federation soient 
operationnelles dans les plus brefs delais, et souligne que la reconciliation a travers 
tout le pays constitue le fondement de toute demarche en faveur de la stability a 
long terme; 

26. Insiste sur la necessite de veiller a ce que des progres soient accomplis 
sans plus tarder dans le processus de revision de la Constitution, l’objectif etant de 
mettre en place un regime federal efficace et un large processus de reconciliation 
qui favorise la cohesion et l’integration nationales, souligne a cet egard qu’il 
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importe de soutenir l’achevement du processus pacifique et sans exclusive de 
formation de l’Etat et d’offrir des services efficaces en matiere de mediation, selon 
que de besoin, et encourage un dialogue suivi entre le Gouvernement federal 
somalien, les administrations regionales, la societe civile et la population 
somalienne a cet egard; 

27. Demande a tous les principaux acteurs et institutions en Somalie, y 
compris le Parlement, de cooperer de fagon constructive pour faire avancer le 
programme « Vision 2016 », avant les elections de 2016; 

28. Souligne qu’il importe que le pays soit gouverne dans un esprit d’unite 
nationale et d’ouverture afin d’eviter desormais tout retard dans le processus 
politique; 

29. Se declare preoccupe par les violations des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire qui se poursuivent en Somalie et insiste sur la necessite de 
mettre fin a l’impunite, de faire respecter les droits de fhomme et de traduire en 
justice les auteurs de ces crimes, et encourage le Gouvernement federal somalien a 
mettre la derniere main a sa feuille de route en matiere de droits de l’homme, a 
mettre en place sa commission nationale des droits de l’homme et a adopter des lois 
visant notamment a proteger les droits de l’homme et a garantir que des enquetes 
soient menees en cas de violation des droits de l’homme et que les auteurs soient 
poursuivis; 

30. Se declare preoccupe par les expulsions forcees de personnes deplacees 
des infrastructures publiques et privees dans les principales villes de Somalie, 
souligne que toute expulsion doit etre conforme aux cadres nationaux et 
internationaux pertinents et demande au Gouvernement federal somalien et a tous 
les acteurs concernes de s’efforcer de trouver des solutions concretes durables au 
probleme des personnes deplacees; 

31. Exprime sa preoccupation devant la persistance de la crise humanitaire 
en Somalie et ses consequences pour le peuple somalien, salue les efforts deployes 
par les organismes d’aide humanitaire des Nations Unies et les autres agents 
humanitaires pour apporter une assistance vitale aux populations vulnerables, 
condamne tout detournement de l’aide humanitaire et toutes actions y faisant 
obstacle, exige de nouveau que toutes les parties permettent a tous ceux qui en ont 
besoin dans toute la Somalie d’avoir acces en toute liberte, securite, independance 
et celerite a l’aide humanitaire en temps voulu et sans entrave aucune, souligne qu’il 
importe de tenir une comptabilite exacte de l’aide humanitaire fournie par la 
communaute internationale, et encourage les organismes nationaux de gestion des 
catastrophes en Somalie a renforcer leurs capacites avec le concours de l’ONU afin 
de jouer un plus grand role dans la coordination de 1’action humanitaire; 

32. Souligne qu’il importe que tous les groupes armes en Somalie respectent 
le droit international humanitaire et le principe de la protection des civils, en 
particulier des femmes et des enfants; 

33. Reaffirme l’importance du role des femmes et des jeunes dans la 
prevention et le reglement des conflits et la consolidation de la paix, souligne qu’il 
importe qu’ils participent a toutes les entreprises de maintien et de promotion de la 
paix et de la securite, constate que les femmes ne sont pas suffisamment 
representees dans les assemblies des nouvelles administrations regionales 
provisoires, engage le Gouvernement federal somalien et les administrations 
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regionales provisoires a continuer de promouvoir une meilleure representation des 
femmes dans toutes les instances de prise de decisions au sein des institutions 
somaliennes, et encourage la MANUSOM a s’engager davantage aux cotes de la 
societe civile somalienne, y compris des femmes, des jeunes et des chefs religieux, 
pour faire en sorte que les vues de la societe civile soient prises en compte dans les 
divers processus politiques; 

34. Se felicite des progres que la Somalie a accomplis en vue de la 
ratification de la Convention relative aux droits de l’enfant de 1989 et demande que 
les deux plans d’action signes en 2012 soient davantage appliques et que le cadre 
juridique de protection des enfants soit renforce, compte tenu en particulier de la 
poursuite des enlevements et des recrutements d’enfants, dont il est fait etat de 
fa<;on detaillee dans le rapport du Secretaire general sur les enfants et les conflits 
armes en date du 5 juin 2015; 

35. Prie le Secretaire general de le tenir regulierement informe de 
l’application de la presente resolution, notamment en lui en rendant compte 
oralement ainsi que par ecrit au moyen de trois rapports au moins, le premier devant 
lui etre presente le 12 septembre au plus tard et les autres tous les 120 jours par 
la suite; 

36. Decide de rester activement saisi de la question. 
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